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RAPPORT

RÉUNION SPÉCIALE

SUR LE DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE

I.
Allocution d’ouverture

Organisée par le Département du droit international du Secrétariat général en coordination avec le Comité international de la Croix-Rouge (CICR), la réunion spéciale sur le droit international humanitaire s’est tenue le 27 janvier 2012.  
La Présidente de la Commission des questions politiques et juridiques (CAJP), Mme l’Ambassadrice Isabel Salvador, a déclaré ouverte cette réunion spéciale sur les thèmes d’actualités du droit international humanitaire (DIH) de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) et a souhaité la bienvenue aux délégations des États et participants. Elle a rappelé que la réunion spéciale se déroulait conformément au mandat de l’Assemblée générale, contenu au paragraphe 14 du dispositif de la résolution AG/RES. 2650 (XLI-O/11) intitulée « Promotion et respect du droit international humanitaire » et a mis l’accent sur la coopération de l’OEA avec le CICR. 
Elle a signalé que cette journée donnerait suite à la XXXIe Conférence internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, qui s’est tenue du 28 novembre au 1er décembre 2011. Puis, elle a indiqué qu’au cours de la Conférence susmentionnée, les États se sont engagés en faveur de l’adoption de plusieurs résolutions afin de renforcer de manière globale le droit international humanitaire sur la protection légale des victimes de conflits armés, les lois applicables en cas de catastrophes, l’action humanitaire locale et l’accès à la santé.

Elle a donné des informations sur la manière dont se déroulerait la réunion spéciale, en indiquant que les États membres présenteraient les progrès réalisés au cours de l’année 2011 concernant l’application de la Convention de Genève ainsi que les mesures nationales mises en œuvre conformément aux obligations contractées dans le cadre des traités adoptés. Elle a ajouté qu’il était convenu d’aborder, en particulier, les thèmes de la protection des personnes privées de liberté dans des situations de conflit armé ainsi que l’offre de services humanitaires aux personnes qui en ont besoin. Enfin, il est prévu d’analyser les répercussions humanitaires et légales dans le domaine du droit international humanitaire et leur interaction avec le droit international des droits de l’homme régissant l’usage de la force. 
a. Allocution du Chef adjoint de la délégation régionale pour les États-Unis et le Canada du Comité international de la Croix-Rouge 

La Présidente a donné la parole à M. Marcus Geisser qui a vivement remercié Mme l’Ambassadrice Maria Isabel Salvador, la Commission des questions juridiques et politiques ainsi que le Département du droit international. Il a ensuite déclaré que 2011 avait été une année jalonnée de défis humanitaires, depuis le conflit armé en Libye jusqu’au tsunami et à la catastrophe nucléaire qui 

ont frappé le Japon. Il a ajouté que 2011 avait été également une année remplie d’événements positifs, tels l’organisation de la XXXIe Conférence internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge. 
Il a mentionné les quatre thèmes qui ont été débattus lors de la XXXIe Conférence susmentionnée et qui vont être repris lors de la réunion spéciale, à savoir : le renforcement du droit international humanitaire, l’amélioration des soins médicaux dans les situations de violence, l’interaction du droit international et du droit international des droits de la personne dans l’usage de la force et la nécessité de s’assurer que la réunion spéciale prévoit un forum afin d’examiner régulièrement les progrès réalisés au niveau de l’application du droit international humanitaire dans les Amériques.

Il a conclu en déclarant que ces objectifs pouvaient être atteints uniquement si les États membres s’engageaient à établir le droit international humanitaire. Il a ajouté qu’il incombait au CICR d’attirer l’attention des gouvernements sur le DIH afin d’en assurer le renforcement. 
b. Allocution du Directeur du Département du droit international de l’OEA
Le Directeur du Département du droit international, le Dr Dante Negro, a pris la parole afin de remercier la CAJP pour son engagement à développer des réunions spéciales sur le thème du DIH que le Département juge être d’une importance capitale. Il a mis l’accent sur la coopération qui existe depuis de nombreuses années entre le Département et le CICR et qui a permis de faire avancer une série de propositions et recommandations dans divers domaines, tant régionaux qu’universels. Il a indiqué, en particulier, la nécessité de chercher une façon d’encourager une participation accrue aux activités des organes politiques de l’Organisation et des Commissions nationales du droit international humanitaire, qui constituent des agents clés pour la promotion et la diffusion du DIH dans les pays du Continent américain. 
II.
Amélioration de la protection des personnes privées de liberté dans des situations de conflit armé

a. Intervention de la Directrice du droit international humanitaire au sein du cabinet de conseil juridique du Secrétariat des relations extérieures du Mexique

La Présidente a donné la parole au Dr Mariana Salazar, qui a débuté son allocution par le thème de l’amélioration de la protection des personnes privées de liberté dans des situations de conflit armé. Elle a expliqué que ce thème avait pour origine une étude réalisée par le CICR de 2008 à 2010 sur la capacité du DIH à assurer la protection des personnes dans quatre domaines : personnes privées de liberté, mécanismes de contrôle et d’indemnisation en matière de DIH, protection de l’environnement naturel et protection des personnes déplacées dans leur propre pays. Elle a ensuite précisé que le CICR avait organisé des consultations avec les divers États et présenté un rapport lors de la XXXIe Conférence de la Croix-Rouge. Il en a résulté une résolution selon laquelle un mandat a été confié au CICR afin de poursuivre les débats sur deux des quatre thèmes susmentionnés, en particulier la protection des personnes privées de liberté et les mécanismes d’application du DIH. Au cours de la conférence, la délégation de la Suisse s’est engagée à faciliter ce deuxième thème. La facilitation de la protection des personnes privées de liberté est donc restée aux mains du CICR.  
Le Dr Mariana Salazar a indiqué que le mandat confié au Comité de la Croix-Rouge sous la résolution susmentionnée consistait à poursuivre les enquêtes, les débats et les consultations avec les États et avec les autres acteurs telles les organisations internationales et régionales. Par le biais de la résolution, il a également été demandé au Comité de formuler des recommandations concernant le développement du droit international humanitaire conventionnel, que ce soit sous la forme de réformes aux traités existants ou bien l’identification de bonnes pratiques, l’élaboration du droit indicatif (soft law), etc. De même, il a été demandé au CICR de renforcer le DIH dans les cas où il n’est pas dûment appliqué et de le développer dans ceux où il s’avère insuffisant. Le Dr Mariana Salazar a indiqué que l’un des aspects importants du mandat consistait à examiner tous les régimes juridiques appropriés et les autres processus internationaux sur des questions similaires, en particulier l’importance d’éviter les doubles emplois au niveau des cadres juridiques. Il a également été demandé au CICR de fournir régulièrement des informations et de présenter à la XXXIIe Conférence internationale qui aura lieu en 2015 un rapport sur le travail réalisé, accompagné de diverses options. Elle a ensuite déclaré que l’objectif du mandat était de garantir la pertinence du DIH à protéger sur le plan juridique toutes les personnes privées de liberté et que les thèmes spécifiques à la résolution seraient les suivants : conditions de détention et garanties procédurales accordées aux personnes détenues, incarcérées ou déplacées. 
Par ailleurs, elle a fait référence aux différences entre le droit international humanitaire (DIH) et le droit international des droits de l’homme (DIDH). Elle a expliqué que le DIH constituait une lex specialis pour les conflits armés tandis que le DIDH était une lex generalis appliquée à tout moment, aussi bien en temps de paix qu’en temps de guerre, et que les normes des droits de l’homme applicables pouvaient être examinées uniquement dans les domaines non régis spécifiquement par le DIH. Le DIDH contraint uniquement les États alors que le DIH contraint à la fois les États et toutes les parties au conflit, ce qui inclut les groupes armés non étatiques. Une autre différence entre le DIH et le DIDH concerne l’application extraterritoriale, qui fait sans aucun doute partie intégrante du DIH. Enfin, une autre différence a trait à la suspension ou à la dérogation. Dans le DIDH, certaines normes des droits de l’homme permettent leur suspension en cas d’urgence, contrairement au DIH qui n’admet en aucun cas cette pratique.
Le Dr Mariana Salazar a abordé le concept des personnes privées de liberté, en expliquant qu’il existait deux types de privation de liberté : la première a trait à l’incarcération que l’on appelle également « détention administrative » et qui consiste à incarcérer une personne que les autorités considèrent comme étant une grave menace pour la sécurité, sans avoir l’intention de la poursuivre pénalement. Ce type d’incarcération est reconnu dans les Troisième et Quatrième Conventions de Genève. Selon le DIDH, pour qu’une détention ne soit pas arbitraire, il est nécessaire qu’elle soit ordonnée par une autorité compétente et que les causes et conditions soient fixées par la loi, en l’occurrence les règles et dispositions qui sont établies par le droit international des droits de l’homme. Cependant, ces règles existent uniquement pour les conflits internationaux et non pour les conflits régionaux, ce qui crée un vide juridique évident. Le second type de privation de liberté est la détention dans le cadre d’une procédure pénale, qui est généralement la plus répandue et qui présente une plus grande vulnérabilité dans le cas d’un conflit armé. En effet, les institutions juridiques sont habituellement en situation de risque étant donné qu’elles subissent un affaiblissement et qu’elles dépendent entièrement de l’autorité qui détient la personne.
Le Dr Mariana Salazar a poursuivi son exposé en parlant des conditions de détention. Elle a expliqué que le DIH régissait spécifiquement les conditions de détention dont doivent bénéficier les personnes dans les cas de conflits armés internationaux. Elle a ajouté que le DIH régissait également les conditions de détention dans les conflits armés non internationaux mais pas en détail. D’ailleurs, les droits de l’homme fournissent des règles étendues en la matière comme, par exemple, le Conseil économique et social des Nations Unies (ECOSOC) qui établit l’obligation, pour les autorités, de tenir un registre des prisonniers, des vêtements appropriés, des exercices physiques, etc. 
Elle a ensuite abordé la protection spécifique des groupes vulnérables, en faisant référence en particulier au fait que, dans les centres de détention, les mineurs devaient être séparés des adultes, les femmes des hommes, les condamnés des accusés. Elle a indiqué que ce thème était régi, bien que partiellement, par la Troisième Convention de Genève qui aborde le traitement infligé aux femmes ainsi que par la Quatrième Convention de Genève qui traite de la séparation des hommes, des femmes et des enfants. Ainsi, les droits de l’homme offrent un système de protection plus large que le DIH.
Concernant le thème des garanties procédurales pour les conflits armés internationaux, le Dr Salazar a indiqué que le DIH stipulait qu’une procédure légitime devait être mise en place, que la personne détenue avait le droit de faire appel, que la décision concernant son incarcération devait pouvoir être régulièrement réexaminée et que l’autorité détenant cette personne avait l’obligation d’informer les autres autorités de sa détention. Le Protocole additionnel I énonce qu’une personne a le droit d’être informée de sa détention avant que celle-ci n’ait lieu et que sa libération doit intervenir le plus rapidement possible. Concernant les conflits armés non internationaux, le Protocole interdit, en vertu de l’article 3 commun aux Conventions de Genève concernant le seuil d’application du droit international humanitaire, les condamnations et les exécutions sans jugement préalable. Le Protocole II, qui constitue le seuil le plus restreint, interdit toute condamnation sans le jugement d’un tribunal indépendant impartial, s’il est établi qu’une personne détenue a le droit d’être informée des motifs de sa détention. Concernant l’incarcération pour les conflits armés non internationaux, le DIH n’apporte aucune règle aux garanties judiciaires étant donné qu’il lui reste à régir le droit à être informé, à contester, à informer les familles, à revoir régulièrement les décisions juridiques, etc. Au contraire, pour ce qui est des droits de l’homme, il existe une vaste réglementation à ce sujet dans la mesure où elle trouve son fondement dans l’article 8 de la Convention américaine sur les droits de l’homme. 
Concernant le thème du déplacement des personnes dans les cas de conflits internationaux, elle a ensuite indiqué que les dispositions des Troisième et Quatrième Conventions de Genève stipulaient qu’il était interdit de transférer une personne dans un pays où elle peut subir des persécutions en raison de ses opinions politiques ou religieuses et qu’il était impératif de s’assurer que la partie adverse applique lesdites Conventions. Pour ce qui est des conflits armés non internationaux, il n’existe aucune réglementation à ce sujet. 
Enfin, le Dr Salazar a indiqué que le CICR suggérait, dans l’étude susmentionnée, d’établir des règles de fond et de procédure qui régissent les actions des acteurs et des groupes armés non étatiques et qui protègent les droits des personnes transférées au cours et après lesdites actions. Elle a souligné le fait que le système interaméricain et les questions abordées lors de cette réunion spéciale pouvaient s’avérer d’une grande utilité dans le processus qui se trouve dans sa seconde phase d’approfondissement et de consultation.
b. Intervention du conseiller juridique du Comité international de la Croix-Rouge au siège de Genève

La Présidente a donné la parole au Dr Sylvain Vité qui a remercié l’OEA d’avoir organisé cette réunion spéciale car elle constitue une occasion de présenter les études du CICR en matière de renforcement du droit international humanitaire et marque le début du processus de discussion et de consultation avec les États. Il a indiqué que l’étude dont il est question ici a deux objectifs principaux : le premier est de vérifier les véritables besoins des victimes de conflits et de proposer une solution concrète en fonction de ces besoins ; le second vise à effectuer une analyse du point de vue juridique afin d’examiner jusqu’où il est possible d’utiliser le droit actuel pour répondre aux événements qui se produisent dans ce domaine. L’étude a été réalisée sous le mandat issu des statuts de la Croix-Rouge, du Croissant-Rouge et des États membres. Il a rappelé que le mandat avait trait à l’application du droit dans le droit international humanitaire et qu’il incombait aux États de développer ce droit et de formuler des propositions.
Le Dr Vité a ajouté que plus de trente questions avaient été examinées dans des cas de conflit armé et que la principale conclusion qui avait été tirée de l’étude indique que la loi actuelle est appropriée pour apporter une protection aux victimes. La question se limite à favoriser une mise en œuvre plus stricte avant d’examiner la manière dont renforcer les règlements. À l’instar du Dr Mariana Salazar, il a indiqué qu’il existait quatre domaines d’amélioration en matière de droit actuel et que la question de la privation de liberté serait abordée. Plusieurs exemples de domaines où il conviendrait d’apporter des améliorations ont été cités. Comme l’a mentionné le Dr Salazar, il s’agit principalement des deux domaines suivants : conditions de détention et protection accrue des personnes, en particulier de celles qui ont des besoins particuliers tels les femmes, les enfants et les personnes âgées. En ce qui concerne les enfants, il est nécessaire de comprendre la signification du traitement inhumain. Les enfants ont, en effet, des besoins fondamentaux tels que l’école, les loisirs, les activités physiques, etc.   
Concernant le thème des garanties procédurales, il a indiqué qu’il existait un manque d’orientation juridique dans les situations de conflits armés non internationaux. C’est la raison pour laquelle il est impératif d’avoir une parfaite compréhension des fondements liés à cette question, c’est-à-dire des éléments qui donnent le pouvoir aux États de détenir des personnes pour des raisons de sécurité, et de définir les garanties procédurales afin d’éviter qu’elles ne s’appliquent de manière arbitraire. Le transfert des détenus constitue un autre thème où il est question de torture, de disparitions et d’assassinats. Il est nécessaire de donner aux États une orientation juridique en la matière et de définir les risques qu’il convient de garder à l’esprit lorsqu’un État procède au transfert  de détenus ainsi que les éventuelles responsabilités de cet État une fois ledit transfert effectué. 
Le Dr Vité a ensuite indiqué qu’une discussion avait eu lieu entre les États lors de la Conférence internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge et qu’elle avait donné le résultat suivant : les États ont confirmé que la loi telle qu’elle existe actuellement était appropriée et qu’il n’était donc pas question de modifier le DIH mais d’élaborer des règles complémentaires. Diverses opinions ont été observées parmi les États. Certains ont déclaré qu’il serait nécessaire de mettre en œuvre de nouveaux traités internationaux tandis que d’autres ont indiqué qu’il valait mieux commencer avec différents types de « soft law ». D’autres encore ont fait référence au fait que le CICR, bien qu’il ait défini les priorités concernant les thèmes fixés, ne devait pas négliger les autres thèmes.
Enfin, le Dr Vité a abordé la résolution relative à l’étude. Il en a commenté avec satisfaction le résultat dans la mesure où il a été possible d’atteindre le consensus entre les États grâce à la négociation. Il a indiqué que la résolution mettait l’accent sur la nécessité de travailler sur la structure et sur le respect des règles actuelles. Il a conclu en déclarant que la résolution constituait un grand pas en avant étant donné que tous les États acceptaient, parmi les questions prioritaires et en accord avec la Croix-Rouge et le Croissant-Rouge, d’améliorer la situation des victimes de conflits armés. 
c.
Questions et commentaires des États membres 

MEXIQUE : la Présidente a donné la parole à l’Ambassadeur du Mexique qui a indiqué que le CICR avait organisé une Conférence internationale des Commissions nationales du droit international humanitaire d’Amérique latine et des Caraïbes le 30 juin 2010 à Mexico. Il a exprimé le souhait que les Commissions nationales du droit international humanitaire des pays qui en disposent puissent participer aux futures réunions spéciales. En effet, il a été prouvé que ces Commissions ont offert la possibilité de bénéficier de mécanismes interministériels où sont examinés tous les aspects relatifs au DIH.  
M. l’Ambassadeur s’est ensuite référé aux précédents exposés et a mentionné que l’étude sur les opportunités de développement du droit international humanitaire avait fait l’objet d’un suivi. Puis, il s’est réjoui de l’approche de la résolution et a admis qu’il valait mieux résister à la tentation de développer de nouveaux instruments de DIH et tenter de se concentrer sur une meilleure application des instruments actuels afin de définir ensuite les lacunes existantes. Il a souligné le fait que l’élaboration du DIH s’effectuait à partir de la connaissance des pratiques des États, du travail réalisé notamment par le CICR dans diverses études et de l’identification des pratiques des États, l’objectif étant de mettre en place des processus de consultation les plus vastes possible avec les gouvernements.  
Il a conclu son intervention en indiquant que, suite à la question de savoir quelles sont les  différences entre le DIH et le DIDH, il existait un défi très spécifique concernant l’application, par les acteurs non étatiques, du DIH dans les conflits armés non internationaux, compte tenu que le DIH contraint non seulement les États mais aussi les parties au conflit. Comment concevoir la possibilité de rendre effectif le DIH pour les acteurs non étatiques dans les conflits armés non internationaux, en particulier en matière de protection des personnes privées de liberté ?
PANAMA : la déléguée du Panama a indiqué qu’après l’explication de la différence entre le DIH et le DIDH, elle souhaitait que le DIH aille plus loin et que tous les aspects soient pris en compte, de l’application aux parties prenantes. Elle a ensuite demandé ce que les États pouvaient faire pour stimuler le développement du DIH, par exemple créer une Commission internationale du droit humanitaire, comme c’est le cas au Mexique.  
COSTA RICA : le délégué du Costa Rica a déclaré que le rapport 2010-2011 intitulé « Aplicar el DIH, participación con los Estados Americanos en los tratados de relevancia para el derecho internacional humanitario y su aplicación nacional » (version française non disponible) pourrait servir de fondement à un important travail de promotion depuis l’OEA.
Dans le cas concret du Costa Rica, il a annoncé, en faisant référence à l’étude présentée par le CICR, que la Convention nationale pour la protection de toutes les personnes disparues avait été adoptée en novembre 2011 grâce au travail de promotion qu’a effectué la Commission nationale. Le délégué a indiqué qu’à ce jour le Costa Rica était signataire de tous les traités internationaux importants, par le CICR, en matière de droit international humanitaire.
BRÉSIL : la déléguée du Brésil a indiqué que son pays cherchait des manières d’améliorer la mise en œuvre du DIH et que la présente réunion spéciale offrait une opportunité d’en identifier les défis et de reprendre les thèmes du cinquième cours de droit international humanitaire. Comme il a été expliqué lors de cette réunion, l’un des plus grands défis liés au DIH est le manque d’application ainsi que l’interprétation erronée de ses règles.  
COLOMBIE : la déléguée colombienne a remercié le CICR pour son appui en Colombie. Le Comité œuvre, en effet, en faveur de la promotion et du respect du DIH, de la protection de la population civile, de l’assistance aux personnes déplacées, du soutien aux parents des personnes disparues et, en général, de l’humanisation des conflits armés. Elle a mis l’accent sur l’engagement de la Colombie en faveur du DIH, en indiquant que toutes les dispositions du droit international humanitaire revêtaient un caractère obligatoire pour l’ensemble des institutions, représentaient un paramètre clé pour le contrôle de l’efficacité de la constitutionnalité des lois et constituaient une véritable stimulation pour le gouvernement national. 
Elle a ajouté qu’il était impératif d’adapter la bonne application de la législation au niveau interne, en tenant compte des particularités de chaque contexte. Il ne fait aucun doute que le DIH constitue un outil fondamental dans la mesure où il défend les exigences réglementaires de base que sont tenus de respecter les acteurs du conflit, qu’ils soient des acteurs étatiques ou non. Concernant les personnes privées de liberté, la Colombie a participé à l’étude mentionnée précédemment, aux consultations réalisées à l’initiative du CICR et aux propositions émises par le Comité afin de renforcer la protection juridique des victimes dans les conflits armés. Elle a ensuite cité quelques aspects qu’elle considère les plus importants parmi ceux qui ont été inclus dans le sous-chapitre de l’étude, à savoir : les conditions de détention, l’alimentation, l’eau, les vêtements, etc. Elle a, par ailleurs, expliqué que la Colombie était très avancée sur les questions de réglementation des conflits armés internationaux mais pas sur l’application interne des lois. Elle a ensuite parlé des prisonniers détenus par les FARC et a avancé l’argument qu’une clause de libération au minimum devrait être incluse étant donné que cet acteur armé n’est pas en mesure d’offrir les conditions minimales de détention et que l’état de santé des prisonniers pourrait justifier le fait qu’ils cessent de participer au conflit. Elle s’est ensuite exprimée sur l’accès des personnes privées de liberté, en indiquant que le gouvernement garantissait aux organisations humanitaires un accès total et ce, sans aucun obstacle. 
Elle a ajouté qu’un accord avait été conclu en 1980 entre le CICR et le gouvernement colombien afin de faciliter l’accès de la Croix-Rouge et qu’il avait été complété en 1996. Elle a précisé que les groupes en marge de la loi n’autorisaient généralement pas les visites aux prisonniers. Il est donc nécessaire de continuer à examiner de possibles codifications juridiques capables de combler les lacunes du DIH et, surtout, des mécanismes applicables afin d’humaniser les pratiques liées au conflit, avec un accent particulier sur les acteurs non étatiques. 
URUGUAY: la déléguée de l’Uruguay a indiqué qu’il était important de connaître et de souligner les résultats de la XXXIe Conférence internationale au cours de laquelle les États ont réaffirmé la nécessité de renforcer le DIH ainsi que l’action humanitaire.
La déléguée a ensuite déclaré que l’Uruguay avait formulé les engagements volontaires suivants pour la période 2012-2015 :

· Soutenir activement le travail et le fonctionnement de la Convention nationale relative à l’application du droit international humanitaire ;

· Encourager la diffusion du droit international humanitaire (Conventions I, II, III, IV et articles 47, 48, 127 et 144, respectivement) et progresser dans l’identification, l’enregistrement et la signalisation des biens culturels protégés en cas de conflit armé ;
· Prendre toutes les mesures nécessaires afin de permettre et de faciliter le passage sûr, rapide et fluide de l’aide humanitaire apportée aux populations victimes d’un conflit armé, notamment l’assistance sanitaire, conformément aux obligations de l’Uruguay sous le droit international humanitaire ;

· S’assurer que l’entraînement des forces armées et des forces de sécurité uruguayennes comprenne des composantes spécifiques sur les droits et les besoins particuliers des femmes et des filles ainsi que sur l’interdiction de toute forme de violence à leur égard, notamment la violence sexuelle ;

· Participer activement à la Conférence sur le traité sur le commerce d’armes qui se tiendra en juillet 2012 afin d’élaborer un instrument légalement contraignant concernant les normes internationales communes les plus élevées pour le transfert d’armes conventionnelles ;

· Examiner et identifier des voies et des moyens concrets d’améliorer l’application du droit international humanitaire, notamment la question des mécanismes de mise en œuvre ;

· Renforcer le dialogue sur les questions de droit international humanitaire entre les parties contractantes et les autres acteurs concernés.

PÉROU: la déléguée du Pérou a fait part de l’intérêt de son pays pour soutenir la résolution concernant la promotion et le respect du droit international humanitaire, en particulier au niveau des deux mandats qui invitent les États à poursuivre leur appui au travail des Comités. De plus, elle a indiqué qu’il était fondamental de soutenir les réunions régionales des Commissions nationales du droit international humanitaire qui sont organisées avec l’appui du CICR. Elle a enfin insisté sur l’importance d’une plus grande collaboration entre ces commissions et l’OEA.
La Présidente a donné la parole au Dr Mariana Salazar. Tout d’abord, elle a déclaré qu’il était intéressant d’écouter, parmi les différentes interventions, la vision adoptée par le CICR vis-à-vis des groupes armés non étatiques concernant les visites dans la mesure où ces derniers font généralement preuve de volonté. Puis, elle a demandé comment il se faisait que cette relation fonctionnait. Par ailleurs, elle a insisté sur l’intérêt d’écouter l’opinion du CICR sur les défis qui vont devoir être relevés afin que les acteurs non étatiques appliquent mieux le DIH. Elle a ensuite fait référence au rapport du Dr Vité et a souligné que le DIH, s’il s’appliquait aux conflits armés internationaux, devait être une source applicable pour le développement du droit international humanitaire dans les conflits armés non internationaux. Puis, elle a demandé quels étaient les champs d’application et les limites de l’étude sur le droit international humanitaire coutumier pour analyser cette question.
Pour finir, elle a répondu à la question posée par le Panama sur les moyens de développer le DIH et a répété que les Commissions internationales du droit international humanitaire avaient servi, dans le cas du Mexique, de plates-formes dans la mesure où elles constituaient un espace permanent pour analyser ces thèmes. Elle a ajouté qu’il existait au Mexique un cours annuel spécialisé dans le domaine du DIH qui permettait d’en diffuser les règles. 

Puis, le Dr Vité a répondu aux questions concernant les activités du CICR. Il a notamment répondu à la question concernant la relation qui existe entre le Comité et les groupes non gouvernementaux dans les conflits armés. Il a déclaré qu’il existait différents schémas de relation et différents niveaux d’action. Il a précisé qu’il était difficile de parler de manière générale dans la mesure où la réponse devait s’adapter au contexte en fonction des actions de ces groupes.   
Concernant l’application du droit international humanitaire au sein des groupes non gouvernementaux, il est nécessaire d’en améliorer le champ d’action. En effet, ces groupes se trouvent en dehors des règles relatives à l’application du DIH et ne se sentent donc pas obligés de les respecter. Le Dr Vité a poursuivi son raisonnement, en indiquant qu’il fallait œuvrer afin d’en savoir plus sur le droit international humanitaire parmi les membres de ces groupes et le rôle qu’y joue le droit. Il serait possible d’aller plus loin, d’aborder des questions qui pourraient s’étendre à la diffusion de la connaissance du droit humanitaire. Une idée consisterait donc à ce que les groupes revendiquent le respect des règles du DIH. Il ne s’agit pas de créer une obligation, puisque l’obligation existe déjà, mais de l’intégrer au DIH. Par exemple, une organisation appelée « Appel de Genève » adopte des textes pour inciter les différents groupes à s’engager en faveur de la protection contre les mines antipersonnel et des enfants en cas de guerre. Une autre question pourrait améliorer la pratique du DIH : il s’agirait de celle concernant le contrôle des groupes non gouvernementaux, à savoir identifier leur comportement et, éventuellement, intervenir en leur sein afin de faire pression en cas de violations. Enfin, un autre niveau d’action concernant ces groupes serait le renforcement du droit existant. 
Il a également répondu à la question du Panama et a recommandé de renforcer les règles nationales à l’exemple du Costa Rica et d’adapter la législation nationale au DIH. 
III.
Défis liés aux conflits armés contemporains
a. Intervention du délégué médical de la délégation régionale pour les États-Unis et le Canada du Comité internationale de la Croix-Rouge

La Présidente a donné la parole au Dr Mark Steinbeck, délégué médical du CICR. Le docteur a commencé son allocution en signalant quelques cas où pouvait s’appliquer le thème « l’assistance médicale en danger ». Il a indiqué que la Croix-Rouge avait publié une étude réalisée en 2011 sur une période de 32 mois sur la nature de la violence à l’égard de l’assistance médicale. Au cours de cette étude qui a été menée dans 16 pays, 655 conflits violents, 727 assassinats, 1 101 blessés et 166 emprisonnements ont été enregistrés. Sur la base de ces arguments, il a déclaré qu’il était impératif de consacrer du temps pour mettre en œuvre l’évacuation des patients sans encombre et mettre en quarantaine les hôpitaux qui sont situés en pleine zone de combat. 
Il a expliqué que l’objectif du projet « Assistance médicale en danger » était d’améliorer de manière impartiale la fourniture et la sécurité des soins médicaux dans des situations de violence, c’est-à-dire de soigner les personnes qui en ont le plus besoin, indépendamment de leurs opinions politiques ou leurs croyances religieuses. Le projet fonctionnerait selon deux pistes : la piste diplomatique et la piste opérationnelle. La piste diplomatique analyserait l’amélioration et l’application des procédures juridiques tandis que la piste opérationnelle analyserait l’amélioration de la pratique et de sa mise en œuvre.
Le Docteur a cité les événements marquants du projet : l’un, la XXXIe Conférence internationale de la Croix-Rouge, a déjà été organisé tandis que les autres auront lieu ultérieurement. Il s’agit des événements suivants : ateliers thématiques de 2012 à 2013 réunissant des experts, Conférence intergouvernementale en 2014 et XXXIIe Conférence de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge en 2015.

Il a indiqué qu’une campagne avait été réalisée en août 2011 afin de mobiliser l’opinion publique, bien que le projet ait commencé avec la XXXIe Conférence. Le Dr Steinbeck a suggéré plusieurs ONG à vocation médicale et universitaire pour travailler avec les associations nationales dans le domaine médical. Le slogan de la campagne est « Cessons la violence contre l’assistance médicale : c’est une question de vie ou de mort ». Dans la majorité des cas en effet, les personnes concernées décèdent, non à cause de leurs blessures mais parce l’assistance médicale est bloquée.  
Pour conclure, il a signalé que les États du Guyana, d’Haïti, du Suriname et des États-Unis avaient fait des promesses en 2011 concernant l’assistance médicale en danger. Par ailleurs, il a fait référence à la page Internet du CICR, en précisant qu’il s’y trouvait des liens sur le projet d’assistance médicale et qu’il était possible de télécharger l’étude réalisée dans les 16 pays sur l’attention portée à la santé médicale. 
b. Intervention du conseiller juridique de la délégation régionale pour les États-Unis et le Canada du Comité internationale de la Croix-Rouge

Puis, M. Ramin Mahnad a commencé son allocution, en expliquant la relation qui existait entre le droit international des droits de l’homme et le droit international humanitaire. Il a cité trois doctrines de base : la première soutient qu’il existe des spécialistes qui pensent que ces deux droits sont complètement distincts, que leur application est différente selon chaque situation et que leur origine n’est pas la même, étant donné que le DIH s’applique uniquement lors des conflits armés. La deuxième doctrine soutient que les deux droits sont différents dans le domaine qu’ils régissent mais qu’ils obtiennent les mêmes résultats et qu’ils exigent des hommes les mêmes comportements. Quant à la troisième et dernière doctrine, elle soutient que les problèmes juridiques qui se posent se concentrent sur deux situations : d’une part, la portée ou la limite du DIDH vu que ce droit concerne uniquement les États tandis que le DIH concerne les États et les autres parties au conflit ; d’autre part, les éléments sous-développés du DIH dans les conflits non internationaux.
Concernant l’application simultanée du DIDH et du DIH, les deux droits sont intégrés à des traités de droits de l’homme qui autorisent les dérogations, c’est-à-dire des clauses permettant à un État de limiter les droits d’une personne en cas d’urgence. Pour ce qui est de l’extra-territorialité du DIDH et du DIH appliqués hors de la souveraineté d’un État, le DIH s’applique sans restriction, contrairement au DIDH. Par ailleurs, la convention internationale relative aux droits civils dispose d’un clause stipulant que les gouvernements sont tenus de garantir la jouissance de leurs droits à toutes les personnes qui se trouvent sur leur territoire et celles qui relèvent de leur compétence. L’interprétation suivante s’impose : pour qu’une personne puisse bénéficier d’une convention, elle doit se trouver dans les limites du territoire d’un État ou relever de sa compétence. Cependant, compte tenu de ce qui précède, la question est de savoir quel est le degré de pouvoir d’un État hors de son territoire. 
En cas d’interaction entre le DIDH et le DIH, le DIH prévaut lorsqu’un conflit déterminé est ouvertement déclaré. Conformément à la lex specialis, qui stipule l’obligation d’appliquer les droits de l’homme à tout moment et uniquement en cas de conflit déterminé, le DIH s’applique au détriment du DIDH.
En ce qui concerne le thème de la détention des personnes, différentes questions se posent lorsque le DIDH et le DIH s’appliquent simultanément. Concernant les droits humains, quatre questions se dégagent : le traitement des détenus, les conditions matérielles de détention, la procédure régulière (ou application régulière de la loi) et la détention hors du système juridique. En ce qui concerne les trois premières questions susmentionnées, le droit international des droits de l’homme et le droit international humanitaire s’appliquent de la même manière. Dans les situations de conflit armé international, la lex specialis du DIH supplante en pratique le DIDH dans la mesure où elle est suffisamment étendue et spécifique pour régir la plupart des cas. Néanmoins, comme cela a été précédemment mentionné, le DIH n’est pas encore assez développé dans les situations de conflits non internationaux. 
Le Dr Mahnad a indiqué que, lorsqu’un État souhaitait arrêter une personne, il avait l’obligation de consulter les conventions internationales des droits de l’homme qui intègrent le concept de l’habeas corpus, garantissant à tout accusé le droit à une procédure régulière devant un juge. Dans les cas se déroulant en dehors du territoire d’un État, tous les détenus doivent être poursuivis de la même manière que sur le territoire souverain s’il existe une grande menace à la sécurité.
Il a précisé que certains affirmaient que, conformément au DIDH, en l’absence d’une lex specialis régissant la détention d’une personne, la procédure régulière n’avait aucune valeur juridique, et qu’il convenait donc de juger cette personne ou de la libérer. Cela donne lieu au fait qu’il peut y avoir, dans le DIDH, des dérogations de certains droits fondamentaux dans les situations d’urgence, ce qui pose un problème avec l’habeas corpus vu qu’aucune dérogation n’est possible dans le DIH. 
Si les normes du DIH étaient prises en compte au détriment des règles du DIDH dans les conflits armés déclarés, le droit international humanitaire s’avérerait insuffisant. C’est pourquoi un accord a été adopté lors de la XXXIe Conférence afin de mieux comprendre et définir les situations de conflits armés non internationaux. Jusqu’à ce jour, le CICR a tenté de combler cette lacune et a proposé une série de garanties en matière de détention et de privation de liberté des personnes lors des conflits armés. Le docteur a ensuite donné quelques exemples de ces garanties. Premièrement, toute réclusion doit être exceptionnelle et être décidée en fonction du degré de menace à la sécurité. Deuxièmement, toute personne peut contester sa détention devant un organe impartial.
Concernant l’utilisation de la force, les règles du DIH sont fixées afin de pouvoir régir les parties lors de combats, c’est-à-dire la permission qu’elles ont en la matière et les limites qui existent parmi elles. Trois principes fondamentaux sont à respecter. Le premier est le principe de distinction : il vise les militaires et non les civils. Le deuxième est le principe de proportionnalité : un certain niveau de dommage, jamais excessif, est permis. Le troisième et dernier principe consiste à prendre toutes les précautions possibles pour éviter tout dommage. Selon le docteur, si on oppose ces principes au DIDH en temps de paix, l’utilisation de la force de la part d’un État est permise uniquement comme ultime recours pour protéger une vie. 
Enfin, il a indiqué qu’il y avait beaucoup d’améliorations à apporter dans le domaine du DIH concernant la question des conflits armés non internationaux dans la mesure où, contrairement aux conflits internationaux, il n’existait parfois aucune distinction entre les groupes de combattants. Il a ajouté que cela donnait lieu à une plus grande confusion entre les militaires et les civils. Pour conclure, il a rappelé que le DIDH et le DIH avaient des origines diverses mais que cette différence ne signifiait pas qu’il était impossible d’œuvrer de concert de manière cohérente, en maximisant la protection des personnes qui sont, ou sont devenues, étrangères à ces conflits. 
IV.
Aperçu général et points saillants de la mise en œuvre du DIH par les Commissions nationales sur le droit international humanitaire dans les Amériques

La Présidente a invité les États à poser leurs questions ou à formuler leurs commentaires sur les thèmes abordés. 
EL SALVADOR: la Présidente a cédé la parole à la déléguée d’El Salvador. La déléguée a demandé quel serait le champ d’action dans les secteurs de migration si le droit international humanitaire disposait d’une sphère d’intervention plus limitée dans les conflits non internationaux que le droit international des droits humains.

CHILI: la déléguée du Chili a demandé de quelle manière il serait possible de contribuer depuis la Commission des affaires juridiques et politiques. Elle a également demandé de quelle manière il serait possible d’apporter une aide en cas de dangers et d’attaques menaçant les services sanitaires.  
BRÉSIL: la déléguée du Brésil a pris la parole et a fait référence au contexte des situations de danger de conflits armés et autres situations de violence. Elle a demandé comment les autres situations de violence se résoudraient.
MEXIQUE: le délégué du Mexique a indiqué que les soins médicaux dans les situations de conflits armés constituaient un élément fondamental. Les parties sont tenues de respecter et protéger le personnel sanitaire ainsi que leurs moyens de transport. Il a suggéré de renforcer la formation des forces armées en la matière et d’obliger les États à mettre en œuvre des mesures internes afin de sanctionner toute violation dans le domaine de l’aide humanitaire. 
URUGUAY: la déléguée de l’Uruguay a donné lecture de l’intervention de l’Uruguay au nom du MERCOSUR lors de la XXXIe Conférence internationale (Annexe).

La Présidente a donné la parole au Dr Steinbeck, qui a remercié l’Uruguay pour les engagements que le pays a pris lors de la XXXIe Conférence. Par ailleurs, il a félicité le Mexique d’avoir renforcé la prise de conscience sur le thème parmi la population. Il s’est ensuite adressé au Brésil, en répondant qu’il était important de prendre conscience qu’il existait un problème, d’en comprendre l’origine et de se dire que des solutions allant de pair avec la loi et la pratique étaient possibles. Concernant les autres situations de violence, il a indiqué qu’elles seraient donc réglées en renforçant et en appliquant les lois nationales de chaque pays. Enfin, il s’est adressé au Chili en répondant que toute personne dotée d’une quelconque autorité ou ayant des liens avec les militaires pouvait apporter son aide. 
Puis, la Présidente a donné la parole au Dr Mahnad, qui s’est adressé à la déléguée d’El Salvador en se référant à la question posée sur la protection des migrants. Il a expliqué que le DIH protégeait toutes les personnes même si elles n’étaient pas impliquées dans des conflits et a indiqué que certains traités incluent des protections spéciales pour les femmes et les enfants. Il a précisé que le fait que ces personnes n’étaient pas considérées au sein d’un groupe déterminé ne signifiait pas qu’elles ne bénéficiaient pas d’une protection permanente.
a. Intervention du conseiller juridique pour l’Amérique et les Caraïbes du Comité international de la Croix-Rouge

La Présidente a cédé la parole au Dr Patrick Zahnd, qui a commencé son exposé en se référant au rapport 2010-2011 du CICR concernant les activités orientées sur la mise en œuvre du droit international humanitaire dans les pays de la région. Le rapport présente les réussites individuelles et collectives ainsi que les résultats sur le thème. Le rapport fait également état d’un renforcement des dynamiques et d’une consolidation de l’agenda du droit humanitaire, y compris du cadre de son organisation. Il a expliqué que ces résultats étaient le fruit de la volonté politique des États qui sont chargés de soutenir cet agenda et qui respectent et font respecter le droit humanitaire dans toutes les circonstances, notamment en temps de paix.
Le CICR a eu l’honneur de participer au travail des Commissions internationales des États qui a donné lieu, comme cela a été constaté, à des résultats exceptionnels. De plus, le CICR a organisé diverses rencontres continentales et universelles qui ont contribué à renforcer les processus internationaux. Puis, le Dr Patrick Zahnd a cité trois événements qui se sont déroulés entre 2010 et 2011:
1. Conférence internationale des Commissions nationales du droit humanitaire d’Amérique latine et des Caraïbes, organisée à Mexico en décembre 2010.
2. Troisième Réunion universelle des Commissions nationales, organisée à Genève en octobre 2010.

3. Séminaire continental sur la protection des biens culturels en cas de conflit armé, organisé au Salvador les 1er et 2 décembre 2011.
Il a déclaré que le CICR s’était engagé à aider les États et les Commissions afin de mettre en œuvre les traités des droits humanitaires et mettre en pratique les conclusions ainsi que les recommandations émises lors des trois événements susmentionnés. 
Il a déclaré également, en parlant des pays caribéens, qu’une Conférence des Commissions nationales des Caraïbes avait été organisée sur le Commonwealth en juin 2011.

Suite à la XXXIe Conférence internationale, les États du continent sont tenus d’exécuter les engagements pris et de mettre en œuvre les résolutions ainsi que le plan d’action adoptés. Les Commissions nationales ont pour vocation de contribuer à l’atteinte de ces objectifs et, parfois, de s’en charger directement. Quant au CICR, il a pour vocation et pour mandat d’aider les États dans cette voie. Il est donc important de s’appuyer sur les documents écrits et signés afin de déterminer le chemin à suivre au cours des quatre prochaines années. 
Le rapport commence par faire état d’une ratification universelle des traités et de leur pleine mise en œuvre au niveau national, y compris l’intégration des forces armées, écoles et universités, afin de satisfaire aux obligations contractées et de prévenir toute violation grave des Conventions de Genève en temps de paix. 
Il a déclaré qu’aucun autre continent dans le monde n’avait déployé autant d’efforts en matière de ratification de traités sur le droit humanitaire. Il a indiqué que le Costa Rica était sur le point de finir d’entériner tous les traités de droit humanitaire et que le Guatemala avait ratifié le Statut de Rome. Les pays du continent ont déployé les efforts nécessaires à la ratification des traités mais cela n’est pas suffisant : il est impératif d’assurer leur mise en œuvre au niveau national dans la mesure où il s’agit d’une obligation et d’une nécessité.  
Le rapport fait état des importants progrès réalisés dans tous les pays ainsi que des difficultés à surmonter. Voici quelques exemples : révision des codes pénaux, protection des biens culturels, protection des missions médicales, traduction au niveau international des traités sur les armes, etc. De plus, plusieurs États n’ont pas encore adopté une nouvelle loi sur l’emblème de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge et l’intégration du droit humanitaire aux forces armées ainsi qu’aux forces de sécurité. Par ailleurs, certains pays concernés par ce problème œuvrent en faveur d’une régulation de l’usage de la force et des armes à feu de la part des fonctionnaires, en assurant une formation adéquate des forces armées avec le soutien du CICR. 
Il a conclu en indiquant qu’une analyse très positive se dégageait du rapport malgré le long chemin qui restait à parcourir. Les États doivent poursuivre les dynamiques actuelles et connaître les conditions de la réussite. La volonté politique est le principal défi à relever : en effet, à chaque fois qu’un nouveau gouvernement ou un nouveau parlement se forme, il faut s’assurer de son soutien vis-à-vis de la Commission du droit humanitaire de son pays.
La Présidente a donné la parole aux pays afin qu’ils fassent part de leurs commentaires et qu’ils présentent les engagements adoptés.

RÉPUBLIQUE DOMINICAINE: la déléguée a déclaré que la République dominicaine bénéficiait depuis de nombreuses années du soutien du CICR. Elle a indiqué que son pays avait beaucoup progressé dans le développement du droit humain grâce à cette collaboration fructueuse. Elle a mis l’accent sur les réunions régulières qu’organise la Commission nationale permanente pour l’application du DIH. La dernière réunion, qui s’est tenue en octobre dernier et qui a bénéficié de la participation du CICR et du Dr Patrick Zahnd, s’est avérée une véritable réussite. Elle a également mis l’accent sur la diffusion du DIH, en indiquant que la République dominicaine s’était soumise au projet de règlement pour l’application de la loi sur l’utilisation de l’emblème de la Croix-Rouge. Elle a précisé que son pays était en passe de ratifier le protocole facultatif sur les droits de l’enfant dans les conflits armés. Elle a ajouté que la République dominicaine était signataire de la Convention sur les armes à sous-munitions.
EL SALVADOR: la déléguée d’El Salvador a informé que la Commission interaméricaine du droit international des droits de l’homme avait été créée en 1997 afin de travailler activement à la mise en œuvre du DIH dans son pays. Par ailleurs, elle a déclaré qu’El Salvador avait signé la Convention sur les armes à sous-munitions en janvier 2011. De plus, une initiative de loi a été élaborée au niveau national pour intégrer les obligations issues des Conventions de Genève et du Protocole additionnel I au Code pénal. Quant à la Commission, elle poursuit le processus d’intégration, à la doctrine, du DIH au sein des forces armées. Un projet de prévention de la violence a été lancé au niveau communautaire afin de promouvoir les principes humanitaires. Enfin, comme l’a indiqué le Dr Zahnd, El Salvador a organisé le Séminaire continental sur la protection des biens culturels en cas de conflit armé.
ÉQUATEUR: la déléguée de l’Équateur a cité les activités développées par la Commission nationale du droit international humanitaire en 2011 :
· Cours magistral III Antonio Josué de Sucre intitulé «Régulation de l’emploi et usage de la force et protection des personnes lors de conflits armés».

· Participation de la Commission à diverses réunions internationales telles que la XXXIe Conférence internationale.

· Séminaire régional II pour la réaffirmation de la protection des civils dans le régime du DIH, organisé entre le gouvernement norvégien et le gouvernement argentin. 
· Séminaire régional sur la protection des biens culturels en cas de conflit armé au Salvador.

· Réunion bilatérale avec la Commission nationale d’application du DIH d’Argentine.

· Signature de l’accord entre l’Équateur et le CICR en 2011 afin de renforcer la présence de la Croix-Rouge dans le pays.

· Projet de règlement de la loi sur l’usage abusif et la protection de l’emblème de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge.

· Projet de Code pénal organique par le biais duquel l’Équateur cherche à intégrer un large éventail de délits contre le DIH à la législation nationale.

· Approbation de la loi d’amendement de la loi pénale qui réglemente les délits commis lors du service militaire et des interventions policières afin de réprimer tout délit contre les droits des personnes et des biens protégés. 
Par manque de temps, la déléguée n’a pas pu présenter les autres activités menées à bien par la Commission et a indiqué qu’elles figuraient en annexe du présent rapport. Elle a conclu en mettant l’accent sur la collaboration entre les Commissions nationales du droit international humanitaire. La Commission de l’Équateur a proposé d’organiser des forums internationaux afin de pouvoir examiner régulièrement les activités menées à bien.
PANAMA: le délégué du Panama a déclaré que son pays avait effectué d’importants progrès au niveau américain ainsi qu’au niveau universel. Il a indiqué que la Commission permanente pour l’application du DIH avait été créée en 1997 avec la coopération du CICR. Il a fait part des derniers progrès du Panama :
· Signature du Protocole V relatif aux restes explosifs de guerre et de la Convention sur les armes à sous-munitions en 2010.

· Signature de la Convention internationale pour la protection des personnes disparues en 2011.

· Ratification en cours du Protocole III des Conventions de Genève sur le troisième emblème appelé le « Cristal-Rouge ».

JAMAÏQUE: la déléguée de la Jamaïque a déclaré que son pays avait organisé la semaine précédente, conjointement avec le CICR, un forum pour les moyens de communication afin d’assurer le développement de l’interprétation et de l’indemnisation des incidents en matière humanitaire. Elle a indiqué que son pays était considéré comme un point de rassemblement de l’assistance humanitaire pour les pays limitrophes et a cité l’exemple du tremblement de terre en Haïti, pendant lequel la Jamaïque a fait office de plate-forme d’aide en raison de sa situation stratégique. Elle a conclu son intervention en déclarant que la Jamaïque avait ratifié les Protocoles I et II des Conventions de Genève et signé le Protocole III.
BOLIVIE: la déléguée de la Bolivie a indiqué que le rapport 2010-2011 serait communiqué aux diverses autorités afin qu’elles puissent examiner les appréciations qui y sont consignées. Puis, elle a souligné que le fait de compléter le tableau des ratifications constituait un premier défi et qu’il était important de sensibiliser les autorités aux progrès et défis rapportés dans chaque pays présent à la réunion. 
ARGENTINE: le délégué de l’Argentine a déclaré que son pays avait toujours soutenu les dialogues, l’adoption des instruments et l’application des règles développées par le CICR. Il a également déclaré que l’Argentine s’était engagée à appliquer intégralement le rapport 2010-2011.
MEXIQUE: le délégué a rappelé une nouvelle fois que le Mexique était reconnu pour les efforts qu’il avait déployés afin de mettre en œuvre le DIH dans l’ordre juridique mexicain au sein des différents États du pays. Le Mexique a invité les États membres intéressés à œuvrer en faveur d’un rapprochement entre la Commission nationale du droit international humanitaire et le CICR. 
Il a indiqué que la Commission intersecrétariat du droit international humanitaire intervenait dans le développement des activités suivantes: 

· Élaboration d’une initiative de loi visant à harmoniser la législation pénale avec les crimes internationaux prévus dans les traités qui ont été ratifiés.

· Élaboration d’un règlement pour la loi sur l’usage et la protection de la dénomination de l’emblème de la Croix-Rouge.

· Examen de la possible ratification d’instruments internationaux supplémentaires en matière de DIH.

· Tenue en 2012 de la IIIe édition du cours national sur le DIH qui a permis de diffuser et de faire connaître les règles contenues dans les traités internationaux et dans le droit coutumier. 
V.
Allocution de clôture
Pour conclure, la Présidente a remercié le Comité international de la Croix-Rouge d’avoir participé à cette réunion spéciale et, en particulier, à la réalisation de la XXXIe Conférence internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge qui s’est tenue du 28 novembre au 1er décembre 2011. Elle a également remercié les États membres pour les rapports relatifs aux engagements pris lors de ladite Conférence ainsi qu’aux actions de suivi à mettre en place afin d’améliorer l’application légale de cette branche du droit, spécialement en ce qui concerne les personnes privées de liberté.

Elle a ensuite cité quelques points abordés lors de la réunion spéciale tels que les répercussions humanitaires et légales de certains défis du DIH dans les situations de conflits armés non internationaux, en soulignant le blocage illégal de la fourniture des soins de santé et l’interaction entre le DIH et le DIDH, sans oublier l’applicabilité du DIH aux personnes détenues. 
Enfin, elle a félicité les panélistes pour leur participation et leurs exposés et a rappelé aux États membres le processus de réflexion dans lequel ils étaient engagés ainsi que les actions qui étaient menées à bien pour un avenir où la promotion et la protection du DIH seront les maîtres mots dans les Amériques.

VI.
INTERVENTIONS DES DÉLÉGATIONS DES ÉTATS MEMBRES
· LIEN VERS L’INTERVENTION DE LA DÉLÉGATION DE L’URUGUAY 


· LIEN VERS L’INTERVENTION DE L’URUGUAY AU NOM DU MERCOSUR (XXXIe CONFÉRENCE INTERNATIONALE DE LA CROIX-ROUGE ET DU CROISSANT-ROUGE)


· LIEN VERS L’INTERVENTION DE LA DÉLÉGATION DE LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE 


· LIEN VERS L’INTERVENTION DE LA DÉLÉGATION DE L’ÉQUATEUR
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